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Règtement concernant les rejets à

t'égout

Attendu que [e consei[ municlpaI estime approprier de mettre à jour
son règlement sur les rejets à l'égout et en harmonie avec les nouve[tes
exigences des gouvernements provinciaI et fédérat;

Attendu que [e présent règtement abroge et remptace Le Règlement
relatif aux rejets dans les réseaux d'égouts numéro 89-2L8, inctuant ses
amendements;

Attendu qu'un avis de motion a été donné à ta séance du conseil du
5 novembre 2018 par monsieur Denis Roy, conseiller.

En conséquence :

lI est proposé par monsieur Magetta Tremblay, conseilter, appuyé par
monsieur Denis Roy, conseilter, et unanimement résotu que [e présent
règtement soit adopté et qu'ity soit et y est décrété ce qui suit :

CHAPITRE I

DISPOSITIONS GÉN ÉRALES

1. PRÉAMBULE

Le préambute fait partie intégrante du présent règtement.

2. OBJET DU RÈGLEMENT

Le présent règlement a pour but de régir [es rejets dans les réseaux
d'égouts exptoités par [a municipatité de Saint-Ferréot-tes-Neiges.

3. DÉFINITION

Pour l'interprétation du présent règlement, à moins que [e contexte ne
comporte un sens différent, les mots emptoyés ont [a slgniflcation
suivante :

3.L Bâtiment

Toute construction utitisée ou destinée à être utilisée pour abriter ou
recevoir des personnes, des animaux ou des choses.

3.2 Branchement

Un tuyau instatté à partir d'un bâtiment ou de tout autre point
d'utitisatton et qui est raccordé à une conduite principate d'eau potabte
ou d'égouts. Un branchement comporte deux partles distinctes, soit [e
branchement pubtic et [e branchement privé.

3.3 Branchement public

Un tuyau situé entre [a conduite principale et [a ligne d'emprise.

3.4 Branchement privé

Un tuyau situé entre [a tigne d'emprise et [e bâtiment ou tout autre
point d'utitisation.



3.5 Cabinet dentaire

Lieu où un dentlste donne ou supervlse des soins dentalres, ce qui
inclut un établissement de santé ou une université, mais exclut un
cabinet où se pratiquent exclusivement [a chirurgie buccate et maxi[[o-
faciate, l'orthodontie ou [a parodontle.

3.6 Conduite principate

La conduite appartenant à [a Municipatité, destinée à rendre disponibte
[e service d'eau potable ou d'égout sanitaire ou ptuviaI aux usagers et
sur laquette se raccorde un branchement.

3.7 Eaux de procédés

Les eaux provenant d'un établissement industriet, commerciaI ou
instltutionnel et dont [a quatlté, autre que [a température, est modifiée,
à l'exctusion des eaux de refroidissement et des eaux sanitaires.

3.8 Eaux de purge

Les eaux de reclrculation évacuées d'un système de refroidissement ou
de chauffage dans [e but de contrôler [e niveau d'eau dans [e système
ou de [e purger des matières qui s'y trouvent et dont ['accumulation
nuirait, ou pourrait nuire, à son fonctionnement.

3.9 Eaux pluviales

Eaux de ruissettement de surface tetles que les eaux de ptuie ou
provenant de [a fonte des neiges, etc.

3.L0 Eaux sanitaires

Les eaux provenant d'appareils de ptomberie d'un bâtiment.

3.Ll- Eaux souterraines

Eaux provenant de [a nappe phréatique et infiltrées dans [e réseau
d'égouts par les drains de fondations ou les joints ouverts des
conduites.

3.L2 Eaux usées

Les eaux sanitalres et les eaux de procédés.

3.13 Égout ptuvial

Une conduite principate destinée au transport des eaux pluviales et des
eaux souterraines.

3.14 Égout sanitaire

Une conduite principate destinée au transport des eaux usées.

3.15 Égout pseudo-domestique

Une conduite principate destinée au transport des eaux usées et des
eaux pluviates provenant des bâtiments. Les eaux ptuviates provenant
du drainage de rue sont véhicutées séparément par un réseau d'égout
ptuviatou par un réseau de fossés.

3.tO Étabtissement industriet

Bâtiment ou instattation dans leque[ ou sur lequet est exercé un usage
du groupe d'usages " I - lndustriet,', tel que défini au Règtement de
zonage no 15-674, que cet usage soit exercé en conformité avec ce
règtement ou qu'i[ bénéficie de droit acquis.



3.L7 Ouvrage d'assalnissement

Un ouvrage pubtic, appartenant à [a Municipalité, servant à [a réception,
au transport, au traltement et à l'évacuation des eaux ou des matières
compatibles avec les procédés d'épuration existants, incluant une
condulte d'égout, un fossé ouvert se jetant dans une conduite d'égout,
une station de pompage des eaux usées et une station d'épuration des
eaux usées.

3.18 Ouvrage d'infiltration

Tout ouvrage conçu aux fins d'infittrer les eaux pluviates dans [e sol
(ex. : bande filtrante, jardins de puits, puits percolant).

3.L9 Personne compétente

Une personne qul est membre de l'Ordre des ingénieurs du Québec, de
['Ordre des chimistes du Québec ou de l'Ordre des technotogues
professlonnels du Québec et qui détient l'expertise nécessaire à

l'exécution de [a tâche.

3.20 Point de contrôle

Endroit où ['on prétève des échantittons ou, selon [e cas, où ['on effectue
des mesures quatitatives ou quantltatlves, y compris [a mesure du débit,
aux fins du présent règtement.

3.2L Propriétaire

Désigne en ptus du proprlétaire en titre, l'occupant, ['usager, [e
locatalre, t'emphytéote, les personnes à charge ou tout autre usufruitier,
['un n'exctuant pas nécessairement les autres.

3.22 Réseau d'égouts

L'ensemble des conduites principales, des branchements pubtics
d'égouts et des appareils auxiliaires s'y rattachant, pour l'acheminement
des eaux usées, des eaux de refroidissement, des eaux de ctimatisation
ou des eaux ptuviates et appartenant à [a Municipatité.

3.23 Symboles et sigles

Les symbotes et sigtes signifient :

1o .. p ,, : miCfO-;

2" ,, "C " : degré Celsius;
3' " DCO,, : demande chimique en oxygène;
4" ,, g, kg, mg >> : gramme, kilogramme, miltigramme;
5' .. HAP > : hydrocarbures aromatiques polycycliques;
6" .. L r, : [[tre;
7o ,, m, mm > : mètre, millimètre;
8o .. m3 tt : mètre cube;
9'( MES > : matières en suspension.

3.24 Usager

Bâtiment ou ensemble de bâtiments, inctuant leurs accessoires,
desservit par [e réseau d'égouts.

3.25 Municipatité

Désigne [a Municipatité de Saint-Ferréo[-[es-Neiges.

4. CHAMP D'APPLICATION

Le présent règtement s'applique à tout usager raccordé au réseau
d'égouts de [a Munictpatité ainsi qu'à tout branchement permettant
d'évacuer des eaux vers les réseaux d'égouts. Le présent règtement ne
s'applique cependant pas aux infrastructures municipales de production



et de distributlon d'eau potabte, d'épuration d'eaux usées, de pompage
d'eau potabte ou d'eaux usées.

CHAPITRE II

sÉcnÉcnroN DES EAUX

5. SÉPARATION DES EAUX

5.1 Application

Le présent article s'apptique à tout immeubte situé sur [e territoire de [a
Municipatité lorsqu'il est étabti, sur [a rue en bordure de laquette i[ est
situé, un égout sanitaire ou pseudo-domestique.

5.2 Eaux usées

Les eaux usées doivent obligatoirement être dirigées vers l'égout
sanitaire ou pseudo-domestique par un branchement à t'égout.

5.3 Eaux ptuvlales

Les eaux suivantes doivent obllgatoirement être dirigées vers un égout
ptuvia[, un fossé, un ouvrage d'infiltration, soit:

a) [es eaux ptuviates, y compris les eaux de drainage de toits captées
par un système de plomberie intérieure;

b) tes eaux souterraines provenant du drainage des fondations.

Toutes [es mesures nécessaires doivent être prises pour éviter que des
eaux contaminées par ['emptoi de prodults chimiques ou d'autres
produits, [ors du chargement ou du déchargement de véhicutes ou de
toute autre activité humaine, ne soient acheminées au réseau d'égouts
pluvia[.

5.4 Dispositions particulières

Toutefois, les eaux de drainage de toits captées par un système de
plomberie lntérieure de même que les eaux souterraines provenant du
drainage des fondations peuvent être dirigées vers un réseau d'égouts
sanitaire ou pseudo-domestique lorsque [e raccordement privé à ce
réseau a été réatisé avant te 1-2 juin 1987.

CHAPITRE III

PRÉTRAITEMENT DES EAUX

6. CABINET DENTAIRE

Le propriétaire ou l'exploitant d'un cabinet dentaire doit s'assurer que
toutes les eaux susceptibles d'entrer en contact avec des résidus
d'amalgame sont, avant d'être rejetées dans un ouvrage
d'assainissement, traitées par un séparateur d'amalgame d'une
efficacité d'au moins 95 o/o en polds d'amatgame et certifié ISO 11143.

It doit s'assurer que [e séparateur d'amatgame est insta[[é, utilisé et
entretenu de manière à conserver ['efficacité exigée tout en respectant
les recommandations du manufacturier.

7. RESTAURANT OU ENTREPRISE EFFECTUANT LA PRÉPARATION
D'ALIMENÏS

Le propriétaire ou l'exptoitant d'un restaurant ou d'une entreprise
effectuant [a préparation d'aliments, d'un étabtissement de soins ou
tout autre endroit (commercia[, industriel ou institutionne[), où des
mets sont préparés sur ptace, dolt être muni d'un séparateur de graisse
à ['endroit où les appareits sanitaires reçoivent de [a graisse, de l'huite
et/ou des matières grasses. Le type de séparateur, son positionnement



et sa capacité doivent être conformes aux exigences du Chapitre lll,
ptomberie, du Code de construction du Québec.

Le propriétaire doit s'assurer que [e séparateur de graisse est instalté,
utitisé et entretenu périodiquement, de manière à assurer son
fonctionnement optimal tout en respectant les recommandations du
manufacturier.

l[ est interdit d'ajouter des produits émutsifiants, des enzymes, des
bactéries, des sotvants, de ['eau chaude ou tout autre agent pour
faciliter [e passage d'huiles et de graisses dans un séparateur de graisse.

8. PRÉTRAITEMENT DES EAUX

Pour les garages d'entretien et de réparation de véhicules routiers, les
établissements de vente de produits pétrotiers, les entreprises utilisant
des rampes d'accès et de chargement pour camions, et pour un
immeubte dont [a superficie imperméabte totale, en exctuant [a

superficie de [a toiture du bâtiment, est supérieure à 2 000 m2, un
séparateur d'huites et de sédiments doit être instatté sur [e
branchement privé, en amont du branchement pubtic d'égout.

Un séparateur d'huiles et de sédiments, lnstal[é après ['entrée en
vigueur du présent règtement, doit avoir [a capacité de traitement
suffisante pour l'usage auquel i[ est destiné. De ptus, l[ doit être en
mesure d'enlever un minimum annue[ moyen de 95 % des huiles [ibres
ftottantes et des graisses d'origine minérate, et d'entever 90 7o des
matières en suspension de 100 micromètres et plus et 75 7o des
matières en suspension se situant entre 50 et L00 micromètres, qui se
trouvent dans ['eau rejetée au réseau d'égout.

Un rapport présentant les catcuts effectués pour déterminer [e type de
séparateur d'huiles et de sédiments à instatter doit être préparé par
une personne compétente et être déposé à [a Munlclpatité avant
l'instattation du séparateur. Dans ce rapport, [a personne compétente
dolt attester que les calcuts ont été effectués conformément aux règtes
de ['art et que [e séparateur est en mesure d'enlever [es huiles, les
graisses et les matières en suspension dans les quantltés prévues au
2" alinéa.

Un regard d'égout permettant ['échantittonnage doit être insta[té en
avatdu séparateur d'huiles et de sédiments.

Le propriétaire ou ['occupant de t'immeubte où est insta[té un
séparateur d'huites et de sédiments doit effectuer son entretien selon
les spécificatlons du fabricant et doit conserver les documents faisant
foi de cet entretien pendant une pérlode d'au moins deux (2) ans. Le
proprlétaire ou l'occupant de t'immeuble doit fournir ces documents,
sur demande d'un représentant de [a Municipatité, dans [es dix
(1-0) jours suivant [a demande.

9. REGISTRE

Le propriétaire ou l'exploitant d'une instatlation de prétraitement des
eaux décrite au présent chapitre doit conserver les plèces justificatives
attestant l'entretien et l'é[mlnation des résidus exigés en vertu des
artictes 6 à 8 du présent règtement et coltiger l'information à l'intérieur
de registres.

Les lnformations contenues au registre doivent être conservées pour
une durée minimale de 24 mois à compter du moment où eltes ont été
co[ligées.



CHAPITRE IV

REJET DANS LES RÉSEAUX D'ÉGOUTS

10. coNTROl-¡ O¡S EAUX

Toute conduite d'un étabtlssement industriel raccordée à un égout
sanitaire doit être pourvue, à la limite de l'emprise de rue, sur [e
branchement privé, d'un regard d'au moins 900 mm de diamètre pour
permettre [a mesure du débit et ['échantillonnage des eaux.

Toute conduite d'un établissement lnstitutionnet, CommerciaI et
lndustriel possédant un ouvrage de contrôte de débit des eaux usées
tel que station de pompage, doit être pourvue, à [a limite de l'emprise
de rue, sur [e branchement prlvé, d'un regard d'au moins 900 mm de
diamètre pour permettre [a mesure du débit et l'échantittonnage des
eaux.

1.1.. REJET DE CONTAMINANTS DANS UN ÉGOUT SANITAIRE

À moins d'une entente écrite conctue avec [a Municipatité, i[ est
interdit, en tout temps, de rejeter dans un égout sanitaire des eaux
usées contenant un ou plusieurs des contaminants inscrits dans [e

tableau de ['annexe ]- dans des concentrations ou à des valeurs
supérieures aux normes maximales prévues dans ce tableau pour
chacun de ces contaminants, d'en permettre [e rejet ou de [e totérer.

À moins d'une entente écrite conctue avec [a Municipatité, it est lnterdit,
en tout temps, de rejeter, dans un égout sanitaire, des eaux usées dont
[a charge massique est ptus étevée qu'une des valeurs indiquées ci-
après, d'en permettre [e rejet ou de [e totérer :

a) Azote totaI Kjetdaht: 7,95 kg/jour;

b) DCO:9L,74kq/jour;

c) MES : 36,69 kgljour;

d) Phosphore total :1,,68 kg/jour.

l[ est interdit de diluer des eaux usées pour abaisser les concentrations
de contaminants avant leur rejet à t'égout sanitaire.

1-2. REJET DANS LES RÉSEAUX D'ÉGOUTS PLUVIAUX, SANITAIRES OU
PSEUDO-DOMESTTQUE

lI est interdit à toute personne de rejeter, de permettre ou de totérer [e
rejet, dans un réseau d'égouts pluvlat, sanltaire ou pseudo-domestique,
une ou plusieurs des substances suivantes :

l-o un pesticide, tel que défini à l'article 1- de [a Loi sur les pesticides
(RLRQ, chapltre P-9.3);

2o un tiquide combustibte, liquide contenant de l'essence, du naphte,
de l'acétone, solvant ou autre matière explosive ou inftammable;

3o cendre, sabte, terre, paitle, cambouis, résidus métattiques, cotte,
verre, pigments, torchons, serviettes, vêtements, contenants de rebuts,
déchets d'animaux, laine, fourrure, résidus de bois;

4o un tiquide ou une substance qui affecte [a couleur des eaux usées et
qu'un procédé de traitement ne peut pas traiter;

5o liquide ou substance ayant ou pouvant créer des propriétés
corrosives susceptibtes d'endommager un réseau d'égouts;

6o liquide ou substance pouvant dérégter un procédé de traitement,
endommager un ouvrage d'assainissement ou pouvant nuire à

['écoutement des eaux dans un ouvrage d'assainissement;



7o microorganismes pathogènes ou substances qui en contiennent
provenant d'étabtissements qui maniputent de tels microorganismes,
notamment un [aboratoire, un centre de recherche ou une lndustrie
pharmaceutique;

8o déchet biomédlcat, y comprls tout déchet appartenant aux
catégories suivantes : déchet anatomique humain, déchet animal,
déchet microbiologique non traité, objet acéré, sang et tiquide
organique humain non traité contenant des virus ou des agents ctassés
dans [e .< Groupê de risque 4 ", tel que défini dans [a Loi sur les agents
pathogènes humains et les toxines (1.C. 2009. ch.24);

9o résidus de substances radioactives en concentration supérieure aux
limites de rejet fixées par [a Loi sur la sûreté et la réglementation
nucléaire (L.C. t997, chapitre 9) et ses règlements d'apptication;

l-0o à moins d'une entente avec [a Municipalité, des boues et des
[iquides provenant de [a vidange de fosses septiques ou de toilettes
chimiques, mélangés ou non avec d'autres types de déchets;

l-l-o sulfure de carbone, bloxyde sulfureux, formaldéhyde, ch[ore,
pyridine ou d'autres matières de même genre dans des quantités tetles
qu'un gaz toxique ou malodorant est dégagé à quetque endroit du
réseau, créant une nuisance ou empêchant l'entretien ou [a réparation
d'un ouvrage d'assainissement ou produisant une détérioration des
ouvrages.

13. REJET À PRRTIR D'UNE CITERNE MOBILE

A molns d'une entente avec [a Municipatlté, i[ est interdit de rejeter des
eaux usées dans un réseau d'égouts, à partir d'une citerne mobile ou
d'un système de traitement des eaux mobile, d'en permettre [e rejet ou
de [e tolérer.

1.4. VIDANGE DE VÉHICULE

À moins d'une entente avec [a Municipatité, l[ est interdit de rejeter ou
de déverser dans un réseau d'égouts des eaux usées provenant d'une
autocaravane, d'une caravane, d'un camion de cuisine ou d'un autre
véhlcute susceptible de générer des eaux usées.

1.5. RACCORDEMENT TEMPORAI RE

l[ est interdit de rejeter des eaux usées dans un réseau d'égouts par
l'intermédiaire d'un raccordement temporaire à moins de conclure une
entente avec [a Municipalité. Le rejet est ators effectué dans [e respect
des normes prévues au présent règtement et dans [a mesure prévue par
['entente.

1-6. REJET DANS UN RÉSEAU D'ÉGOUTS PLUVIAL

l[ est interdit, en tout temps, de rejeter dans les réseaux d'égouts
ptuviaux des [quides ou des vapeurs dont [a température est supérleure
à 45o C, d'en permettre [e rejet ou de [e tolérer.

1.7. CAPTAGE DES EAUX PLUVIALES AUTRE QUE LES EAUX DE TOITURE

Le raccordement des caniveaux de stationnement, des drains de
descente de sous-soI non couverte, des marge[tes et des grittes
d'arrière-cours vers [e drain de fondation est strictement défendu. Ces
derniers doivent posséder une canatisation indépendante vers un fossé,
un contrebas ou un réseau d'égouts ptuviat.

Si [a Municipatité procède à ['instaltation d'un nouveau réseau d'égouts
pluviaI en front de terrain, [e propriétalre dont les canlveaux de
stationnement, les drains de descente de sous-sol non couverte, les
marge[[es ou les grittes d'arrière-cours et qui sont dirigés vers [e drain
de fondation aura un (1) an à compter d'un avis écrit reçu de [a



Municipalité à cet effet, pour effectuer [e raccordement de l'accessoire
concerné à ['égout pluvia[.

18. CAPTAGE DES EAUX PLUVIALES DE TOITURE

l[ est également interdit de canatiser directement ou indirectement les
gouttières de toiture vers [e réseau d'égouts pluvial. La gestion des
eaux de ruissetlement provenant des toitures doit se faire
conformément au Règlement de zonage numéro L5-674.

Les gouttières de toiture devront être débranchées peu importe qu'e[tes
se rejettent au réseau d'égouts sanitaire, pseudo-domestique ou pluviaI
dans un délai d'un (1) an à compter de [a date d'adoption du présent
règtement. Tous les frais de débranchement et réaménagement
conformément au Règtement de zonage sont aux frais du propriétaire.

CHAPITRE V

oÉveRSev ENTS AccI DENTELS

19. DÉCLARATION DE L,ÉVÉNEMENT

Toute personne qui rejette accidentettement une substance non
conforme aux dlspositions du présent règlement, ou qui est de nature à
porter atteinte à [a santé, à [a sécurité, à l'environnement ou aux
ouvrages d'assainlssement de [a Municipalité, doit, sans détai:

a) faire cesser [e déversement;

b) aviser [a Municipatité;

c) récupérer, sur sa propriété, [a substance déversée;

d) produire à [a Municipatité une déclaration écrite lndiquant [e [ieu, [a

date et ['heure du déversement, [a durée de celui-c[, [e votume déversé,
[a nature et les caractéristiques de [a substance déversée, [e nom de [a
personne signatant [e déversement, son numéro de tétéphone et les
actions déjà prises ou en cours pour atténuer ou cesser [e déversement.
La déclaration doit être suivie, dans les trente (30) jours, d'une
déctaration comptémentaire établissant les causes du déversement ainsi
que [es mesures prises pour en éviter [a répétition.

CHAPITRE VI

CARACTÉRISATION INITIALE DES EAUX USÉES

20. RÉAUSATION DE LA CARACTÉRISATIoN INITIALE

ZO.t Éta btissements assujettis

Toute personne qui désire construire un nouveau bâtiment ou occuper
un bâtiment à des fins industrielles, qui est susceptible de rejeter des
eaux de procédés dans [e réseau d'égouts de [a Municipalité, doit faire
effectuer une caractérlsation représentative de chacun des effluents
d'eaux usées et d'eaux de procédés provenant de cet établissement
lorsque:

a) te débit total d'eaux usées rejetées dans un égout sanitaire en
production habituette est supérieur à 25 m3ljour; ou

b) te débit totat d'eaux usées rejetées dans un égout sanitaire en
production habituetle est supérieur à 10 m3/jour et inférieur ou éga[ à

25 m3/jour et que des contaminants inorganiques ou organiques, parmi
ceux inscrtts dans [e tableau de l'annexe 1-, sont susceptibles d'être
présents dans [es eaux usées, compte tenu des produits utillsés ou
fabriqués par ['étabtissement.



20.2 Contenu obligatoire

La caractérisation mentionnée à ['articte 21.1 doit être supervisée par
une personne compétente et doit indiquer minlmalement les étéments
suivants :

a) [e type et [e nlveau de production de l'établissement au moment de
['échantiltonnage et [e niveau de production annuel moyen;

b) tes votumes d'eau prélevés à partir d'un aqueduc ou d'une autre
source et les votumes d'eaux usées mesurés ou estimés de
['étabtissement;

c) les contaminants, parmi ceux inscrits dans [e tabteau de ['annexe ]-,

susceptibles d'être présents dans les eaux usées, compte tenu des
prodults utilisés ou fabriqués par ['établlssement;

d) l'emptacement du ou des points de contrôte;

e) [a durée de [a caractérisation et [es méthodes d'échantittonnage
utitisées, celtes-ci devant permettre d'assurer que les résuttats sont
représentatifs des eaux usées de t'étabtissement en fonction de ses
cond ition s d'exploitation;

f) les limites de détection des méthodes anatytiques, ce[tes-ci devant
permettre [a vérification du respect des normes;

g) tes résuttats analytiques ainsi que les dépassements des normes
inscrites dans [e tabteau de ['annexe 1-;

h) tes contaminants retenus qui seront anatysés [ors du suivi des eaux
usées exigé au Chapitre Vll.

20.3 Paramètres d'échantillonnages et d'analyses

Le Guide d'échantitlonnage à des fins d'analyses environnementales du
ministère du Développement durabte, de l'Environnement et de [a Lutte
contre les changements ctimatiques décrit tes techniques
d'échantillonnage qui dolvent être utilisées et apptiquées. Sauf pour
['analyse des paramètres qui nécessitent un échantillonnage instantané
compte tenu de teur nature, les prétèvements d'échantittons doivent
être réalisés au moyen de dispositifs automatisés ou selon [e protocole
d'échantittonnage manuel suivant :

a) prélèvement d'échantiltons ponctuels de même volume à intervattes
d'une heure;

b) anatyse effectuée sur des échantitlons composites constltués de tous
les échantillons ponctuels prélevés dans [a journée.

Toutes [es analyses doivent être réalisées par ou sous [e contrôte d'un
laboratoire indépendant certifié pour l'analyse des eaux usées, seton [e
Programme de certlfication des [aboratoires du ministère du
Dévetoppement durable, de l'Environnement et de [a Lutte contre les
changements climatiques (M DDELCC).

Le protocole de caractérisation doit être soumis à [a Municipatité
préatabtement à [a caractérisation, de façon à ce que [a Municipatité
s'assure que les échantiltonnages seront représentatifs des eaux usées
rejetées dans les réseaux de [a Municipatité compte tenu, notamment,
de [a nature des activités de ['établlssement.

20.4 Détais

La caractérisation initiate doit être effectuée au ptus tard six (6) mois
après te début des activités de l'établissement. Ette doit être faite à

nouveau ou effectuée, pour une première fois, à ['égard d'un
étabtissement visé au l-"'alinéa de ['article 23.]-, dont les activités ont
débuté avant l'entrée en vlgueur du présent règtement, lorsqu'll y a un
changement dans [a nature ou [e niveau habituel de production de



['établissement ou dans les caractéristiques de ses eaux usées. Dans ces
derniers cas, cette nouvelle caractérisation doit être réatisée au ptus
tard six (6) mois après [e changement.

21. RAPPORT DE CARACTÉRISATION

Le propriétalre ou l'exploltant de ['établissement dolt transmettre à [a

Municipalité [e rapport de caractérisation prévue à l'article 21-, et ce,
dans les 90jours suivant [e dernier prélèvement. Le rapport de
caractérisation doit lnclure un plan locatisant [e ou les polnts de
contrôte, les concentrations des contaminants et les limites de
détection de [a méthode pour chaque contaminant anatysé, qu'i[ soit
détecté ou non.

La personne compétente qui a supervisé [a caractérisation doit attester
que [e contenu du rapport est vérldique, que l'échantittonnage des eaux
usées a été réatlsé conformément aux règles de ['art et que les résuttats
exprimés dans te rapport sont représentatifs des eaux usées de
['établissement en fonction de ses conditions d'exptoitation.

Lorsque [e rapport de caractérisation indique des dépassements des
normes, te propriétaire ou l'exploitant de t'étabtissement dolt inclure
dans [e rapport un ptan des mesures qui seront mises en ptace pour
assurer [a correction de [a situation et un échéancier de réalisation de
ces mesures.

CHAPITRE VII

SUIVI DES EAUX USÉES

22. MESURES DE SUIVI

Toute personne tenue de faire effectuer une caractérisation des eaux
usées d'un étabtissement dont ette est propriétaire ou qu'e[[e exploite
en vertu de l'articte 2]., doit faire effectuer les anatyses subséquentes
requises à titre de mesures de suivi des paramètres i- à 8 de l'Annexe ]-

ainsi que pour chaque contaminant identifié aux paramètres 9 à 48 de
['Annexe 1- qui aura démontré, tors de [a caractérisatlon initiate ou de
toute mesure de suivi subséquente, une concentration supérieure à
90 o/o de [a norme maxlmale autorisée.

Ces analyses de suivi doivent être faites selon [a fréquence minimate
suivante, selon [e débit industriel moyen de production habituel de
['établissement :

Fréquence minimale des analyses de suivi des eaux usées

Fréquence minimale

l- fois tous les 12 mois
1 fois tous [es 6 mots

Débit industriel moyen en
production habituelte

(m3lour)

lnférieur ou éqa[à 200
Supérieur à 200

La première période de [a fréquence mentionnée au tabteau précédent
est catcutée à compter de [a date du rapport de caractérisation déposé
en vertu des articles 2t et 22 du présent règtement, ou [a date où ce
rapport auralt dû être déposé. Pour les périodes subséquentes, [a
période est catculée à compter de [a date du rapport mentionné à
l'article 24 ou [a date ultime où ce rapport aurait dû être déposé, selon
la date [a ptus rapprochée.

Les entreprises dont [e résultat des anatyses de suivi indique un respect
intégratdes normes durant une période minimale de deux ans pourront
concture une entente écrite avec [a Municipatlté pour réduire [a
fréquence d'échantitlonnage de suivi en doublant [a durée prévue. Par
ta suite, dans ['éventuatité où [e résuttat des analyses de sulvi indique
des dépassements des normes, [a fréquence de suivi précisée dans [e
tabteau sera à nouveau prescrite.



Toutes les anatyses dolvent être réatisées par un [aboratoire accrédité
conformément à l'articte ]-1-8.6 de [a Loi sur la qualité de
I'environnemenf (RLRQ, chapitre Q-2). Les limites de détection des
méthodes anatytiques doivent permettre [a vérification du respect des
normes.

23. RAPPORT DES ANALYSES DE SUIVI

La personne tenue de falre effectuer [e suivi des eaux usées de son
établissement doit transmettre au responsabte de ['appticatlon du
présent règlement un rapport des analyses de suivi dans les soixante
(60)jours de [a prise de ['échantilton ou au plus tard dans les soixante
(60) jours de l'expiration de [a fréquence mentionnée à ['articte 23.

Le rapport des anatyses de suivi doit comprendre les étéments suivants :

a) [a date du prétèvement et [e votume journalier d'eaux usées rejeté à
['égout à cette date;

b) Les méthodes d'échantiltonnage utitisées, cetles-ci devant permettre
d'assurer que les résuttats sont représentatifs de ['exptoitation de
['étabtissement en production normale;

c) les limites de détection des méthodes anatytiques, celtes-ci devant
permettre [a vérification du respect des normes;

d) l'emptacement du ou des points de contrôle;

e) [a liste des contaminants présents dans les eaux usées et [a mesure
de leur concentration effectuée par un [aboratoire accrédité;

Ð les dépassements des normes indtquées dans [e tableau de
['annexe ]-.

Une personne compétente doit attester que [e contenu du rapport est
véridique, que ['échantitlonnage des eaux usées a été réalisé
conformément aux règtes de ['art, que les résuttats exprimés dans [e
rapport sont représentatifs des eaux usées de ['établissement en
fonction de ses conditions d'exptoitation et que [a nature et [e niveau
habituel de production de ['étabtlssement de même que les
caractéristiques de ses eaux usées demeurent semblabtes à ce qu'its
étaient lors de [a caractérlsation.

Lorsque [e rapport des anatyses de suivi indique des dépassements des
normes, [e propriétaire ou l'exptoitant de l'étabtissement doit y indiquer
les raisons des dépassements et y inclure un ptan des mesures qui
seront mises en place pour assurer [a correction de [a situation alnsl
qu'un échéancier de réatisation de ces mesures.

24. DISPOSITIONS D'APPLICATION

La démonstration de [a conformité des eaux usées, pluviales ou
souterraines au règlement au moment de [a caractérisation ou au
moment des anatyses de suivi ne dispense pas une personne de
maintenir ses eaux conformes au règlement en tout temps.

Les mesures et [es prélèvements effectués aux points de contrôle sont
réputés représenter les eaux rejetées dans les ouvrages
d'assalnissement.

CHAPITRE VIII

INSPECTION

25. POUVOIRS D'INSPECTION

Tout fonctionnaire ou emptoyé de ta Municipatité, de même que toute
autre personne mandatée par cette dernière (ou par un de ses
représentants) a [e pouvoir de visiter et d'examiner, à toute heure



raisonnabte, toute propriété immobilière ou mobltière et d'y rester aussi
longtemps qu'i[ est nécessaire afin de constater si tes dispositions du
présent règlement ont été observées, de même que pour consulter les
livres, registres, rapports et dossiers à ces fins.

Les propriétaires ou occupants de ces propriétés, bâtiments et édifices
ont l'obligation d'y laisser pénétrer les personnes identifiées au premier
a[inéa. Tout employé de [a Municipalité ou tout mandataire ou
personne retenu par e[[e à cette fin, chargé de l'entretien des réseaux
de distribution est autorisé à accéder à tout [ieu pubtic ou privé pour
exécuter une réparation ou l'entretien. lts doivent avoir sur eux et
exhlber, lorsqu'ils en sont requis, une pièce d'identité détivrée par [a
Vitte.

26. COMMUNICATION DE DOCUMENTS OU D'INFORMATIONS

Afin d'assurer [e respect des dispositions du présent règtement, [e
contremaître, [e chef d'équipe ou toute personne mandatée par ce
dernier peut exiger, en tout temps, de toute personne qui rejette des
eaux usées dans [e réseau d'égouts :

1-o [a production de tout document afin de vatider les rejets dans [e
réseau d'égouts;

2o la production de livre, de registre, de tout document ou
renseignement relatif aux matières visées par [e présent règtement, qu'i[
juge nécessaire dans les 30 jours suivant une demande à cette fin;

3o [e cas échéant, les programmes d'échantlttonnages et des analyses
nécessaires sur [a quantité et ta qualité des eaux rejetées au réseau.

CHAPITRE IX

DISPOSITIONS PENALES

27. INFRACTIONS ET PEINES

Quiconque contrevient à une disposition du présent règlement ou
entrave [e travai[ d'un fonctionnaire ou emptoyé chargé de ['application
de ce règtement, tui fait une déctaration fausse ou trompeuse ou refuse
de lui fournlr un renseignement ou un document qu'it a [e droit
d'obtenir en vertu du règlement commet une infraction et est passibte
des amendes suivantes :

a) s'its'aglt d'une personne physique :

d'une amende de 500 $ pour une première infraction;
d'une amende de 1 000 $ pour une récidlve.

s'ils'agit d'une personne morate :

d'une amende de 1,000 $ pour une première infraction;
d'une amende de 2 000 $ pour une première récidive.

b)

28. CONSTAT D'INFRACTION

Le conseil municipaI autorise, de façon générale, [e contremaître, [e chef
d'équipe, [e directeur généraI ou toute autre personne désignée par
résolution du conseil à délivrer des constats d'infractlon pour toute
infraction au présent règtement. Ces personnes sont chargées de
['apptication du présent règtement.

CHAPITRE X

DISPOSITIONS FINALES

29. DISPOSITIONS ABROGATIVES

Le présent règlement abroge et remplace à toute fin que de droits, [e
Règlement relatif aux rejets dans les réseaux d'égouts numéro 89-218
incluant ses amendements.



30. ENTRÉE EN VIGUEUR

Le présent règlement entre en vlgueur conformément à [a [oi.

ADO ER 201_9

Pa Cormier, mairesse



ANNEXE 1.

TABLEAU DEs coNTAMTNANTS À oÉvenseMENT r-l¡¡rrÉ À l'Écour
SANITAIRE OU UNITAIRE SELON DES CONCENTRATIONS OU MESURES

MAXI MALEs r NSTANTnT É¡s

Norme maximale

70 mglL

1 000 mgll

1-50 mgll

250 mg/L

100 mglL

1-5 mgll

500 mgll

6,0 à 9,5

2O mg/L

65'C

Contaminant

CONTAMINANTS DE BASE

Azote totat Kjetdaht

DCO

Huiles et graisses

lotales (voir note A)

Huites et graisses totates
(buanderles industriettes)
(voir note A)

Huiles et graisses totales
(usines d'équarrissage ou

fondoirs) (voir note A)

Hydrocarbures pétroliers croa C50

MES

pH

Phosphore total

Température

No

1

2

3

4

5

6

7

8

Norme maximate
mq/L

L

L

0,5

3

5

2

5

5

0,01

5

Contaminant
CONTAM I NANTS I NORGAN IQU ES

Argent extractibte tota I

Arsenic extractible tota I

Cadmium extractibte total

Chrome extractibte totaI

Cobalt extractible total

Cuivre extractibte total

Étain extractibte totat

Manganèse

Mercure extractibte total

Motybdène extractible total

No

9

L0

1l_

12

L3

L4

15

16

L7

1_8



Norme maximale
mq/L

2

0,7

1

2

2

10

1_

Contaminant
CONTAMINANTS I NORGAN IOUES

Nicket extractibte totaI

Plomb extractible total

Séténium extractible total

Zinc extractible total

Cyanures totaux (exprimés en CN)

Ftuorures

Sutfures (exprimés en H2S)

No

19

20

2t

22

23

24

25

Norme maximate

ve/L
100

0,08

s00

1_. 200

L00

1_00

100

50

0,00002

2. 60

5

(somme des HAP de [a liste 1)

200
(somme des HAP de [a tiste 2)

120

Contaminant
coNTAM r NANTS ORGAN rQU ES

Benzène

(c\s7L-43-2)

Biphénytes potych [orés

(BPC) (voir note B)

Composés phénoliques totaux (indice

phénot) (voir note C)

L,2-

Cichlorobenzène

L,4-

Cichlorobenzène

l-,2-d ich [oroéthène (]-,2-

Cich [oroéthytène) (CAS 540-59-0)

Dichtorométhane (chtorure de
méthytène) (CAS 7s-09-2)

1,3-dichloropropène (1,3-

Cichloropropytène) (CAS 542-75-6)

Dioxines et furanes chlorés
(ET 2,3,7,8 TCDD) (voir note D)

Éthytbenzène
(cAS r_00-41-4)

Hyd roca rbu res aromatiques
potycyctiques (HAP) : Liste 1- (volr note

Hyd roca rbu res aromatlqu es
potycycliques (HAP) : Liste 2 (voir note

Nonylphénots
(CAS 848s2-1-s-3 + CAS 104-40-s)

No

26

27

28

29

30

31_

32

33

34

3s

36

37

38



Norme maximale

vq/L

200

100

300

80

3. 60

60

L00

60

200

300

NOTES
A : Les " huiles et graisses >> sont les substances extractibles dans l'hexane.
B : La norme s'applique à [a sommation de tous [es congénères de BPC faisant partie des
familtes ou groupes homotogues trichlorés à décachlorés.
C : Dosés par colorimétrie.
D : Le total des dioxines et furanes chtorés doit être exprlmé en équivatent toxique de [a
rcDD (wHo,2006).
E : La liste ]. contient [es 7 HAP suivants :

r Benzo[a]anthracène
¡ Benzo[a]pyrène
¡ Benzo[b]fluoranthène
¡ Benzo[k]ftuoranthène
. Chrysène
¡ Dibenzo[a,h]anthracène

' lndéno[1_,2,3-c,d]pyrène
Remarqu,e.'[a méthode analytique ne permet pas toujours de séparer [e
benzo[b]ftuoranthène ou du benzo[k]fluoranthène. Dans ce cas, [e benzo[]ftuoranthène
dans [e totaldes HAP de [a liste ]..

Contaminant
coNTAM r NANTS ORGAN IQU ES

Nonytphénots éthoxytés (surfactants
non ioniques) (voir note G)

PentachlorophénoI
(cAS 87-86-s)

Phtatate de bis (2-éthythexyte)
(d i-2-éthythexytphta tate)

(cAS 11_7-8L-7)

Phtalate de dibutyte
(c{s 84-74-2)

L,L,2,2-tétra c h [o roéth a ne
(cAS 79-34-s)

Iétrach [oroéthène (perch [oroéthytène)
(cAS 1-27-18-4)

Iotuène
(cAS 108-88-3)

Irich [oroéthène (trich loroéthy[ène)

[cAS 79-01-6)

Irich [orométha ne (ch [oroforme)

[cAS 67-66-3)

Kytènes totaux

icAS 1330-20-7)

No

39

40

4t

42

43

44

45

46

47

48



Nolme maximale

tLc.lL
La méthode analytique ne permet
dibenzo[a,c]anthracène. Dans ce cas, le
la liste l.

F : La tiste 2 contient les 7 FIAP suivants
¡ Acénaphtène
o Anthracène
o Fluoranthène
o Fluorène
o Naphtalène
o Phénanthrène

o Pyrène

G : La nonne s'applique à la somme des

pas toujours de séparer le dibenzo[a,h]anthracène du
dibenzo[4c]anthracène sera inclus dans le total des HAp de

nonylphénols NPIEO àNP17 EO.

Uontaminant

CONTAMINAITTS ORGANIOT]E S

No


